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Introduction
L’IRE a pris la décision en 2017, comme prévue dans son plan opérationnelle (POP), de s’investir plus dans le contrôle des nouvelles compétences régionales suite à la sixième réforme de l’Etat. L’IRE a donc réorienté ses priorités (contrôles titres-services renforcés, préparations des contrôles pratiques et des appels mystères dans le cadre de la lutte contre la discrimination à l’embauche, l’intensification des contrôles cartes professionnelles, etc...). Les inspecteurs ont été, de ce fait, moins disponibles pour effectuer des contrôles traditionnels dans le domaine de la main d’œuvre étrangère, matière qui demande moins de temps de gestion par dossier que le traitement des dossiers dans les nouvelles compétences. 
L’IRE a également pris la décision d’investir dans un ciblage plus précis. L’IRE a pour ce fait créé des nouvelles banques de données sur base des informations reçus par plusieurs canaux. Ceci a eu pour conséquence que le nombre de constats d’infraction, le nombre de procès-verbaux dressés et le nombre de rapports transmis à l’auditorat ont augmenté de manière conséquente. Cet accroissement du rendement est d’autant plus important que nous sommes dans une période où de plus en plus de nouvelles matières doivent être contrôlées.
L’IRE a en plus en 2017 décidé de donner une priorité à la qualité et moins à la quantité. Ca a amené l’IRE à traiter des dossiers plus complexes, des dossiers qui nécessites plus d’heures de travail, mais qui ont donné un rendement beaucoup plus important. Dans la lutte contre la fraude dans le domaine des titres-services l’IRE a investi beaucoup de temps dans un dossier avec comme résultat un fraude constaté pour plus de 10.000 titres-services pour un montant de plus de 200.000 mille Euro. 
Les éléments repris ci-dessus ont eu comme résultat que le nombre de procès-verbaux pour l’année 2017 s’élève à 319. En comparaison, pour l’année 2016, ce nombre s’élève à 251, soit une augmentation de 30 % pour l’année 2017. Il va de soi que cette augmentation du nombre de procès-verbaux a amené L’IRE à devoir faire plus de travail administratif et en conséquence une moindre présence sur le terrain.
Il y a lieu de rappeler que l’IRE continue à participer activement  aux contrôles organisés par la Cellule d’Arrondissement de Bruxelles (pour mémoire, la mission de cette Cellule d’arrondissement, consiste principalement à organiser et à coordonner des contrôles portant sur l’application des différentes législations sociales dans le cadre de la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale). Ainsi l’IRE a participé en 2017 à 83 journées de contrôle diligentées par l’Auditorat du travail dans des secteurs variés tels que : l’HORECA, la construction, les boucheries, les garages, etc.).
Depuis le mois de février 2017, l’IRE participe activement aux actions multidisciplinaires BELFI contre les phénomènes liés au radicalisme et ce, dans le cadre du « Plan Canal » initié par le Ministre de l’Intérieur Jan Jambon. Durant l’année écoulée, l’IRE a participé à 27 actions dans ce cadre.
Dans le cadre de la lutte contre le dumping social dans les marchés publics régionaux et afin de répondre aux attentes des entités bruxelloises et leur permettre de lutter également à leur niveau contre le dumping social et le travail au noir, il a été convenu de mettre en place des  « protocoles de collaboration », sur base volontaire, entre les entités locales bruxelloises et l’IRE afin de rendre possible la communication de données pertinentes pour chacune des parties et de lutter  ainsi contre le travail au noir et le dumping social au sein des marchés publics bruxellois. L’objectif est qu’à moyen terme, des « protocoles de collaboration» volontaires se généralisent avec la plupart des entités bruxelloises et l’IRE.

Un premier accord de collaboration avec la Commune d’Ixelles a vu le jour au mois de juillet 2016 suivi fin 2017 d’un accord avec la Commune d’Auderghem. A la demande de la commune d’Ixelles, 4 contrôles ont été effectués dans divers secteurs d’activité. Une séance de sensibilisation à la problématique du travail au noir et du dumping social a été organisée pour les fonctionnaires de la commune d’Ixelles.
L’IRE a effectué quelques 1503 « interventions » auprès d’employeurs de la Région de Bruxelles-Capitale en 2017, contre 2153 en 2016. Cette diminution du nombre d’interventions de l’IRE est une suite logique de la décision de l’IRE de s’investir plus dans des dossiers complexes qui donnent des résultats plus intéressants et due au fait que le nombre de procès-verbaux a considérablement augmenté, ce qui nécessitent plus de travail administratif. 
Nombre total d'interventions : 
1503
	En main d’œuvre étrangère
	1266

	En Titres-Services
	108

	En Marchés ambulant
	26

	En cartes professionnelles
	48

	En discrimination à l’embauche
	0

	En congé-éducation-payé
	1

	En ILDE-EI
	8

	En gestion mixte
	46


LES CONTRÔLES MAIN D’OEUVRE ETRANGERE / PERMIS DE TRAVAIL

Il est évident que la lutte contre le travail clandestin et le contrôle des permis de travail sont restés une priorité en 2017. Ces contrôles ont donné lieu à : 
	Principales actions menées dans les dossiers de main d’œuvre étrangère

	Procès-verbaux
	267

	
Pour occupation d’un travailleur sans titre de séjour et sans permis
	243

	
Pour occupation d’un travailleur sans permis
	22

	
Pour obstacle à la surveillance (dossiers de contrôle)
	2

	
Pour avoir fait entrer un travailleur étranger (dossiers de contrôle)
	0

	Avertissements (3) et délais pour se mettre en règle (5)
	8

	Rapports à l’auditorat de travail
	55

	Rapports d’enquête à la DPE
	221

	
Avec avis défavorable à l’octroi du permis de travail
	16

	
Avec proposition de retrait du permis de travail
	24

	
Avec proposition de nouveau contrôle ultérieur
	21

	Rapports internes
	58

	Demandes d’autorisation de visite au juge d’instruction
	0

	Réquisition d’interprète (52) et de serrurier (1) 
	53

	Demandes (94) et fourniture d’informations (18) à d’autres services
	112

	Convocations écrites en nos bureaux
	232

	Autres actions
	18

	Contrôle ou enquête sans suite pour l’IRE
	4

	Réception des moyens de défense
	4

	Auditions d’employeurs et de travailleurs
	2190


LES CONTRÔLES TITRES-SERVICES

Comme indiqué supra, l’IRE depuis le second semestre 2016 est compétente en matière de contrôles des titres-services. Ces contrôles ont démarré dans le courant du second semestre 2016 et ont donné lieu en 2017 à:
	Principales actions menées dans les dossiers titres-services

	Procès-verbaux
	12

	
Accepter des chèques avant les travaux
	1

	
Représenter l’utilisateur ou le travailleur
	9

	
Absence section « sui generis »
	1

	
Faux en écriture
	1

	Avertissements
	0

	Rapports à l’auditorat du travail
	7

	Rapports d’enquête à la DPE
	42

	Rapports internes
	22

	Demandes (0) et fourniture d’informations (2) à d’autres services
	2

	Dossiers « purs » titres-services
	59

	
Première remise
	1

	
Contrôle sur plainte
	3

	
Faux utilisateurs
	1

	
Plus de 176 TS/mois
	4

	Dossiers « main d’œuvre étrangère » avec lien titres-services
	41

	Récépissé de saisie
	2

	Auditions
	135


Notons que le nombre de dossiers « main d’œuvre étrangère» avec lien « titres-services » s’explique par le fait qu’il s’agit de dossiers au départ initié en matière de permis de travail (demande d’enquête permis de travail après ou avant octroi, etc.) mais qui ont un lien direct ou indirect avec la matière des Titres-services. Exemple : un contrôle en matière de permis de travail ou en matière de cartes professionnelles demandé par la direction de la migration économique et qui touche une entreprise agréée de titres-services sera comptabilisée ci-dessus comme dossier de Titres-services.
LES CONTRÔLES MARCHANDS AMBULANTS

En 2017, l’inspection régionale de l’emploi a organisé des contrôles des marchands ambulants en collaboration avec l’inspection économique régionale. 26 contrôles de ce type ont été effectués. 14 marchands n’étaient pas en ordre avec la réglementation en vigueur et par conséquence, 14 Pro Justitia ont été dressés.
	Principales actions menées dans les dossiers marchés ambulants (26)

	Procès-verbal (Proc. Du Roi)
	14

	Avertissements
	0

	Délais pour se mettre en règle
	0

	Rapports au Procureur du Roi
	5

	Etablissement d’une fiche signalétique
	6

	Auditions
	22


LES CONTRÔLES CARTE PROFESSIONNELLE
L’IRE a ouvert 48 dossiers « cartes professionnelles » en 2017 de sa propre initiative ou à la demande de la direction politique de l’emploi. Dans les 48 dossiers, 25 Pro Justitia pour absence de carte professionnelle ont été transmis au Procureur du Roi. L’inspection régionale a aussi contrôlé les indépendants dans les autres types de dossiers. En total, 169 indépendants ont été contrôlés.

	Principales actions menées dans les dossiers Cartes Professionnelles (48)

	Procès-verbal (Proc. Du Roi)
	25

	Avertissements
	1

	Délais pour se mettre en règle
	0

	Rapport au Procureur du Roi
	6

	Rapport DPE
	41

	
Avec avis défavorable à l’octroi de la carte professionnelle
	8

	
Avec proposition de retrait de la carte professionnelle
	2

	
Avec proposition de nouveau contrôle ultérieur
	0

	Nombre des indépendants contrôlé (tous les types de dossier)
	169

	Indépendants en possession d’une carte professionnelle
	14

	Indépendants avec dispense de carte professionnelle
	148

	Etablissement d’une fiche signalétique
	1

	Auditions
	35


LES CONTRÔLES GESTION MIXTE
Dans les 46 dossiers « gestion mixte » que l’IRE a ouvert en 2017, 37 avertissements ont été émis pour absence du rapport annuel. L’IRE a rédigé un procès-verbal pour absence d’agrément et a donné un délai pour se mettre en règle.
	Principales actions menées dans les dossiers de gestion mixte (46)

	Procès-verbal (Proc. Du Roi)
	1

	Avertissements
	37

	Délais pour se mettre en règle
	1

	Rapports Procureur du Roi
	0

	Rapports d’enquête à la DPE
	33

	
Avec proposition de nouveau contrôle ultérieur
	0

	Rapports internes
	4

	Demandes (6) et fourniture d’informations (1) à d’autres services
	7

	Convocations écrites en nos bureaux
	2

	Transmis d’informations à d’autres services
	0

	Auditions d’employeurs et de travailleurs
	2


CONCLUSION

Il y a lieu de relever qu’en 2017 l’IRE a commencé à changer ses priorités suite à la sixième réforme de l’Etat qui a transféré à la Région diverses compétences en matière d’emploi. Ces changements de priorités vers de nouvelles compétences régionales, en ce compris la lutte contre la discrimination à l’embauche, vont se confirmer dans les années futures.

L’IRE va également continué à s’investir dans des dossiers plus complexes qui nécessitent plus d’heures de travail mais qui donnent des résultats nettement plus important sur le nombre des procès-verbaux et sur l’importance des infractions constatés.
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